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Pourun renouveau démocratique de }'euro
Quatorze économistes
et parlementaires européens
appellent à dépasser les cornpromis
sur les solutions techniques et
financières à la crise de ladette afin
d'apporter une réponse politique
durable aux défaillances de l'Union
économique et monétaire

COLIJ[CTIP

A.uCOUf$d~ derniers mois, la Commis·
sion européenne ainsi qu'un groupe
de 14 économistes franro-a1lemands

ont rendu publiques des propositions pour ren-
foner l'architecture de la ~ euro. Ces propo-
sitiOll$sont utiles pour l'airevivre ledébat, mais
eJles restent guidées par un fon esprit de com-
promis, et leurs ambitions sont limitées par les
contraintes politiques perçues par leurs
auteurs. A cause de cela. œll propositions se
COIlCentrent sur les conditions nécessaires
pour stabiliser la zone euro, mais restent très
insuffisantes s.urœ qu'il faudrait l'airepour que
la zone euro prospère réèIlement. En se limi-
tant à des solutions graduelles et prind~
ment économiques, œs propositions permet-
tent sans doute à un compromis d'émerger,
mai$ elles ignorent le profond soubassement
institutionnel. politique et dmocmique de la
crise de la zone euro et négligent le fait que. si
l'union monétaire ne devient pas rapidement
un succès économique, elle risque de devenir
politiquement insoutenable.

Depuis la crise de la zone euro. le consensus
intellectuel s'est progressivement crlstalllJé
autour de l'idée que, une fels le système fInan-
ciet réparé, la crélJtien d'une union bancaire
complétée par une union des lJlaIcllés de capi-
taux devrait permettre de panager suffisam-
ment de risques pour stabiliser l'union moné-
taire, comme dans un régime assurantiel. Une
wrte d'architecture de Maastricht complétée
par, d'un côté, le filet de sécurité minimal créé
durant la crise pour le secteur public (le Méca,
nlsme européen de stabilité), accessible seule-
ment à des conditions punitives, et par, d'un
autre côté, un plus grand partage des risques
par le biais des marchés financiers.

Les économistes classiques croient que les
marchés financiers, les signaux de prix et les
Incitations économiques peuvent être la
source unique à la fois de la discipline et du
partage des nsques au niveau du secteur
privé. Mais une véritable union monétaire ne
peut pas opérer seulement SUlla base d'une
logique d'assurance quI. inévitablement, op-
pose débiteurs et créditeurs. Cela, en retoor,
pose des questions fondamentales en termes
de gouvernanœ, d'institutlelU, de responsa-
bilité démocratique et met les questions poli-
tiques au cœur du débat au détriment des su-
jets éooncmiques.

Lesdemières années ont montré que Iesinsti-
tutions qui gouvernent la rone euro ne pennet-
tent pas de prévenir les crises, et enoore mulns
de les gérer. Lazone euro ne peut pas œntlnuer
avec une poUtique économique erehestrée par
une combinaisen de règles complexes, d'une
dlscipline de marché par nature erratique et
d'arrangements intergouvemementaulC peu
ftables. Ala place, une nouvelle approche pcllti.
que Elevraitpromouvoir une politique écono-

mique rnènée avec expertise et un degré plus
élevl! d'autonomie politique par un véritable
exécutif responsable devant un Parlement de la
zone euro. Une petite ligne de crédit dans le
budget de l'UlÙon ou un funds de stabillsation
pour les temps dlffici]e·s sont loin de suffue
comme mécanismes d'aJustement.

UN BUDGET RtEL ET lMPORTlUfT
Ces ebjectifs ne peuvent être atteints qu'aveç
un budget réel et de.tailIe suffisante qui aurait à
remplir cinq fonctions essentielles.

Premièrement, ce budget devrait tout d'abord
sécuriser de façon crédible le système financier,
de sone que celuki puisse jouersonrole de sta-
bilisation et de partage des risques. Au-delà de
l'usage du funds de résolution actuel (qui
d'alIleurs, n'a été mis à contribution ni en Espa,
gne ni en Italie au cours des épiJcdes nkents),
cela signifie la mise en œuvre d'une assurance
commune des dépôts ef'flcaœ ains.I que d'une
autorité de résolution rammune renforcée.

Deuxièmement, il devrait aussi permettre
une stabIlisation macroéconomique plus ro-
buste en cas de choc. par exemple à travers une
assurance-chômage partie11e au niveau de la
zone euro. Financée par une taxe. ce qui serait
déjà en soi un mécanisme destabillsatlon, cette
lISSUranœpourrait couvrir une part du salaire
pour les 12 premiers mois de chômage. Quand
on teste un tel mécanisme sur le passé. on se
rend compte de ses venus stabilisatrices: 001e-
magne en aurait été un bénéficiaire net au dê-
but des années rooo et l'Espagne un rontribu·
leur nel 1CiMaallégerait aussi la dlarge qui pèse
sur la Banque centrale européenne. actuelJe.
Illi!nt laseu1e imtltution capable d'amonlr les
chocs cycliques, mais ainsi placée dans une sl-
tuatIDn politiquement dangereuse.

Troisièmement, il est Impcrtant de souligner
que. oontrairement au budget actuel de l'Union,
œ budget de la :tone euro devrait être fmanœ
par des taxes décidées sur la base des dépenses
ilcouvrir par l'émlislon de titres de dette; cequi
permettrait de fournir des titres de dette de la
zone euro sans risqueen temps de aise et oom-
pléterait la capacité Iimltée des Etats membres
d'en émettre" Ce serait d'autant plm nécessain'
si un Etal Jnembre venait à devoir faire défaut
sur sa dette.

Quatrièmement, el! budget devrait permettre
de créer une nouvelle pelltique de cohésion
pour les Etats confrontés à.des problèmes struc-
turels deccmpétltivité et à des défis institution-
nels..Ji servirait à mettre en œuvre le type d'Jn.
vestissements et de réformes qui accroissent la
productivité (UlÙverslté,école, système juridl·
que. formation".) et :réduisent les déficits extê-
rieurs. Mais il devrait amsl permettre d'inciter
aux investissements et au déploiement de poli-

tiques sociales dam les pays qui ont des surplus
extérieurs. Les réformes écenomlques qui ont
été mises en avant (es dernieres années pour
rétablir les équilibres ont été basées unique-
ment sur des dévaluations internes, ce qui s'est
révélé non seulement politiquement et sociale-
ment desl:tUaeur pour la :roue euro. ID<lisaussi
économIquement déstabilisant au vu de l'im-
ponant excédent extérieur de la zone. La rone
euro a besllin de mettre en œuvre des aî\l$te-
m.ents bien plus symétriques et non déflation-
nistesgrâce à un budget de la zone. C'était la lo-
gique qui sous-tendait la politique de conver-
gence de l'Union dam les années 1990 et, tout
en évitant de dupliquer les fends structurels et
les mécanismes d'investissement existantdans
IUnion, ce type de fonds devrait êtl1!développé
au sein de la zone euro désormais.

Cinquièmement, même si la frontière entre
les biens publics utiles il IUnion européenne et
ceux destinés il la Jane euro peul être troue, il
existe de bonnes msons de promouwir un
agenda d'investissements dans des biens pu-
blics allant de la défensd l'innovation en pas-
sant par l'environnement, ce qui augmenterait
le potentiel économique de la :tene euro, tout
en aidant en particulier ses membres dotés
d'un haut poten1lel peur les énergies renouve-
lablf!$,Cette fonction d'un budget de la zone
euro pourrait mmpléter le budget de l'Union,
et, en tant que telle. être ouverte ildes pays non-
membres de la zone euro.

L'ensemble de œll fonctÎcns va derrumder de
ncuveaux revenus qui pourraient êtrecoUectés
par le biais d'un certain nombre de rt'$Sourœs
propres (une part de la lVA, de l'impôt sur les
sociétés ou encore une nouvelle taxe carbone).
Ces revenus devraient permettre à ce budget de
démarrerave<: une taille mlldeste, de 1% du pm
de la zone. Sécuriser ces re1lS()urœspropres nê-
cessitera en particulier une forte détermIna-
tienpourmettre un terme aux abus les plusfla..
grants en matière d'optimlsirtion et d'évasion
fiscales au sein de la rone. Cebudget devrait en
effet permettre à l'Europe à la fois d'atteindre
un cenaln niveau de cODVetgenCeen matière
fis(aleet de lui fourn!rdes mcyens supplémen-
taires pour les missions qu'eUe doit remplir.
sans que cela se fuse au détriment de l'Union
européenne et tout en restant sous le contrôle
de la Commission. ce budget devrait être placé
en OOboo du budget de l'Union peur doter la
:tone euro de suffisamment de flexibilité et
d'Indépendance financière et Institutionnelle.

UMlAUT EH MATlW DE GOUVDNANŒ
Mais ces solutions tedmiques sur le front mo-
nétaire et fiscal auraient des conséquences po-
ntlq~s profondes el nécessiteraient un saut
significatif dans la goovemance de la zone
euro. Un commissaire européen devrait être
chargé des affaires monétaires et fiscales de la
rone, présider l'Eurogroupe. prendre des déci-
sions l!II:écutives pour le cl>mpte de l'Euro-
groupe et être responsable démocratiquement
devant un Parlement de la zone euro, qui
aurait netamment le pouvoir de le renvoyer
(Indépendamment du reste de la Commission)
par un vote de défiance. Ce pas en avant auda-
cieux établirait les fondations d'une souverai-
neté européenne en matlèl1! économique, tout
en remnnablsant que les déclsiom de politi-
que éconemique requJèrent à la fois des pou-
win exécutifs et de la responsabilité démocra-
tique, ce que le consensus Intellectuel domi-
nant des iIIlnées 1990 rejetait

Une vision moderne de la Zllneeuro nécessite
de poursuivre le constitutiennallsme moné-
taire de Pierre Werner (1913-2002), Alliero Spl-
nelli (1907-1986) ou Tommaso Padœ-Schioppa
(1940-2010), et d'acœpter de complétet l'union
munétaire par une véritable autcrlté fiscale
souveraine et l\!Sponsabie démocratiquement.
qui ferait avanœr l'unklO polltlque de l'Europe
au lieu de l'éviter. Les économistes sont peut-
être capables d~ réparer quelques-uns des dé-
fauts les plus graves de l'union économique et
monétaire. Mais ils ne seront pas en mesure de
oorrIger ses lignes de faiblesse politiques, res-
ponsables de sa vulnérabilité. Les déficits dé-
mocratiques et exécutifs accumulés S'lIutoren-
forcent: ils ont cIésormais atteint un point où
ceUe situation n'est plus compatible ni avec
l'héritage oonstitutionnel et déIlIllC1lltlquede
l'Europe ru aveç les !lspirations des peuples
européens. _
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Luzlo Andor, ancien commrssaire europeen (2010-20141; PuveBche B••.• s. coordinatrice du groupe
de lli/liance proglessiste d.,s socialisl"s et démocrates au Parlement européen; Lorenzo Blnl Smachl,
président de la Sociète générale l'! ancien membre du directoire de la BeE; 1.aurencIIBoone, chef économiste
di\Jca lM el ancienne conseillére économique de Fronçais Hollande. Sebastian Duln••n, professeur d'économie

Il l'université des sôen(l's appliquées de Berlin ..Gullhoum••Duv.•I, editonaliste 0 "AltematJves <Xanomiques».-
LuisGerl<:.•no, professeur d'economle Il la London School of Ecanomi«, responsable de la politique

économique de Cladadanos; Mlcheel A. L.•ndesmann, professeur d'économie ri l'université de Unz (Autriche),

Gllorxes P.•paconstantlnou, ancien ministre grec des finances, Antonio Roldan, députe (Ciudadanos)

au Parlement espognol ; Gerh.rd SChlck, depute Verts (1U Porlement allemand ..X.vier Tlmbeau, direcleur
de f'OFCf; Addm Trucer, professeur d'ecof1om/e il ('UniverSite d'économIe et de rflO!t de Berlm ..sh.hl"
V.llie, economlSle ou Soros Fund Management el onCien conseiller économique d'Emmanuel Macron
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